ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 MAI 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, MULLER, BINET, VANDENINDEN, CLINQUART, Echevins;
 MM. BAILLIEUX A.,  KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
 LAMBERT Ch., JANSON E., Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., HOTTON P., DEVAUX,
 SCHMIDT, Conseillers communaux;


 M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé(e)s : 
Mesdames DARDENNE-RAMELOT et Anny NIZET-GOEREND Eugénie.

Messieurs LAMBERT André,  DEWIT Guy, GRATIA Robert,  MOROSINI André-Marie.
Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

Le Conseil,
A l’unanimité des membres présents,

APPROUVE le procès-verbal de sa séance du 27 avril 2012.
Madame la Conseillère BOSSELER-KRIER Marie-Thérèse informe le conseil qu'elle aura une  question orale en séance publique.
Monsieur le Conseiller SCHMIDT Gérard informe le conseil que le groupe ECOLO aura quatre questions orales en séance publique.

SEANCE PUBLIQUE :
Point n° 1 – Avis à émettre sur le compte 2011 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT
Délib. n°2177
Le Conseil,
Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT arrêté par le Conseil de Fabrique en date du

17 avril 2012,  pour l’exercice 2011, aux montants ci-après

Recettes


18.432,72

Dépenses
  
  9.821,90

BONI

  
   8.610,82
EMET : un avis favorable à son approbation par 15 voix "pour"  et 01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 16 votants.
Point n°2 – Avis à émettre sur le compte 2011 de la Fabrique d'Eglise d'AIX-SUR-CLOIE

Délib. n°2178

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Aix-sur-Cloie transmis par le Conseil de Fabrique en date du 7 mai 2012  pour l’exercice 2011, aux montants ci-après

Recettes

18.568,93

Dépenses
14.769,24

BONI
                3.799,69 
EMET : un avis favorable à son approbation par 15 voix "pour" et 01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT sur 16 votants.
Point n°3 – Avis à émettre sur le compte 2011 de la Fabrique d'Eglise d'AUBANGE

Délib. n°2179

Le Conseil,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Aubange arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 9 mai 2012  pour l’exercice 2011, aux montants ci-après

Recettes

39.012,16

Dépenses
30.002,30

BONI

 9.009,86 
EMET : un avis favorable à son approbation. par 15 voix "pour" et 01 "abstention" de Monsieur Gérard SCHMIDT 
sur 16 votants.
Approuvé tel qu'établi (plus observations par le Collège Provincial , le 14/11/2012.
Réf.: DG05/2012/01599/CMO

Monsieur Christian LAMBERT entre en séance à 19h40.
Point n°4 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de l'intercommunale SOFILUX du 11 juin 2012
Délib. n°2180

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et, notamment ses articles L1523-11 à L1523-14 ;

Vu la convocation adressée par envoi recommandé le 7 mai 2012 par l’Intercommunale SOFILUX aux fins de participer à l’assemblée générale ordinaire du 11 juin 2012;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour :

Après discussion, 
A l'unanimité;

DECIDE:
1. de marquer son accord sur les différents points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 11 juin 2012 de l’intercommunale SOFILUX;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ordinaire;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège de l’intercommunale, trois jours au moins avant l’assemblée générale de l’intercommunale SOFILUX.

Point n°5 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de l'intercommunale INTERLUX du 11 juin 2012
Délib. n°2181

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et, notamment ses articles L1523-11 à L1523-14 ;

Vu la convocation adressée par envoi recommandé le 7 mai 2012 par l’Intercommunale INTERLUX aux fins de participer à l’assemblée générale ordinaire du 11 juin 2012;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour :

Après discussion, 
A l'unanimité;
DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire du 11 juin 2012 de l’intercommunale INTERLUX;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ordinaire;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège de l’intercommunale, trois jours au moins avant l’assemblée générale de l’intercommunale INTERLUX.
Point n°6 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de l'intercommunale IDELUX du 20 juin 2012
Délib. n°2182

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 16 mai 2012 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale Idélux;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour :

Après discussion, 
A l'unanimité;

DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'IDELUX qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ordinaire d'IDELUX du 20 juin 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX, trois jours au moins avant l’assemblée générale du 20 juin 2012.
Point n°7 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de l'intercommunale IDELUX-FINANCES du 20 juin 2012
Délib. n°2183

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 16 mai 2012 par l’Intercommunale Idélux Finances aux fins de participer à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l'Intercommunale Idélux Finances;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour :

Après discussion, 
A l'unanimité;

DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'Idélux Finances qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ordinaire d'Idélux Finances du 20 juin 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale Idélux Finances, trois jours au moins avant l’assemblée générale du 20 juin 2012.
Point n°8 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de l'intercommunale IDELUX-PROJETS PUBLICS du 20 juin 2012

Délib. n°2184

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 16 mai 2012 par l’Intercommunale Idélux-Projets publics aux fins de participer à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l'Intercommunale Idélux-Projets publics;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour :

Après discussion, 
A l'unanimité;

DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'Idélux-Projets publics qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ordinaire d'Idélux-Projets publics du 20 juin 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale Idélux-Projets publics, trois jours au moins avant l’assemblée générale du 20 juin 2012.
Point n°9 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire de l'intercommunale AIVE du 20 juin 2012
Délib. n°2185

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 16 mai 2012 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l'Intercommunale de l'AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour :

Après discussion, 
A l'unanimité;

DECIDE:

1. de marquer son accord sur les différents points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l'AIVE qui se tiendra le 20 juin 2012 à 9H30 au Wex à Marche-en-Famenne, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes;

2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14/02/2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’assemblée générale ordinaire de l'AIVE du 20 juin 2012;

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l’assemblée générale du 20 juin 2012.
Point n°10 – Approbation des points mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale de l'intercommunale VIVALIA du 26 juin 2012
Délib. n°2186

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 16 mai 2012 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale qui se tiendra le 26 juin 2012 à 18h30 au Centre Universitaire Psychiatrique, route des Ardoisières n°100 à 6680 BERTRIX;

Vu les articles L – 1523-2 et L-1523-12 §1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23,25 et 27 statuts de l’Association intercommunale VIVALIA ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De marquer son accord sur  les différents points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'Intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 26 juin 2012 à 18H30 au Centre Universitaire Psychiatrique, Centre social, route des ardoisières n°100 à 6880 BERTRIX, tels qu'ils sont repris dans la convocation et sur les propositions de décision y afférentes.

De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 février 2007 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l'Intercommunale VIVALIA du 26 juin 2012.

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.

Point n°11 – Approbation d'un devis INTERLUX pour le raccordement au gaz de l'arsenal des pompiers à ATHUS
Délib. n°2187

Le Conseil,
Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº EAN 541449060009968438 établi le 08 mai 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour le raccordement au gaz de l’arsenal des pompiers, rue des Métallurgistes à ATHUS ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 5.085,63 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

A l'unanimité;

APPROUVE:

le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 5.085,63 € T.V.A.C.


Point n°12 – Approbation d'un devis INTERLUX pour le déplacement du branchement électrique BT rue de la Batte à BATTINCOURT

Délib. n°2188

Le Conseil,

Considérant que la SCRL INTERLUX assure sur le territoire de la Commune d'AUBANGE la gestion du réseau de distribution et de raccordement haute et basse tension;

Vu le devis nº EAN 541449020715736219 établi le 20 avril 2012, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour le déplacement du branchement électrique, rue de la Batte à BATTINCOURT ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 11.932,54 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

A l'unanimité;

APPROUVE:
le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 11.932,54 € T.V.A.C.
Point n°13 – Approbation de l'avenant n°1 pour l'acquisition de 7 portes coupe-feu pour le Centre Culturel d'Aubange
Délib. n°2189

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42;
Vu la décision du Collège communal du 24 janvier 2012 relative à l'attribution du marché “Acquisition de 7 portes coupe feu pour le Centre Culturel à ATHUS” à Menuiserie LALANDE, Honville, 44 à 6637 FAUVILLERS pour le montant d’offre contrôlé de 6.566,00 € hors TVA ou 7.944,86 €, 21% TVA comprise;

Considérant que l’exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N° F-48-2011;

Considérant qu’il est apparu nécessaire, lors de l’exécution du marché, d’apporter les modifications suivantes:

	Commandes suppl.
	+
	€ 1.125,00

	Total HTVA
	=
	€ 1.125,00

	TVA
	+
	€ 236,25

	TOTAL
	=
	€ 1.361,25


Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 17,13 % le montant d’attribution, le montant total de la commande après avenants s’élevant à présent à 7.691,00 € hors TVA ou 9.306,11 €, 21% TVA comprise;

Considérant la motivation de cet avenant: 

· une porte supplémentaire était nécessaire, suite à l'aménagement d'une pièce supplémentaire dans les greniers;

· garder une unité avec les 7 autres portes qui ont été changées;;

Considérant qu’il n’est pas accordé de prolongation du délai pour cet avenant;

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Claudine Lespagnard a donné un avis favorable;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 762/724-60;

Après en avoir délibéré ;
A l'unanimité;
DECIDE:

Article 1er : D’approuver l’avenant 1 du marché “Acquisition de 7 portes coupe feu pour le Centre Culturel à ATHUS” pour le montant total en plus de 1.125,00 € hors TVA ou 1.361,25 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : Le crédit permettant cet avenant est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2011, article 762/724-60.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°14 – Décision de principe d'agrandir l'annexe existante du club de pétanque d'AUBANGE dénommée "La Chiquette"

Délib. n°2190

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15;

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE:

Article 1er  : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Agrandissement de l'annexe existante du club de pétanque d'AUBANGE dénommée "La Chiquette"”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°15 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées, rue des Alisiers à ATHUS, à proximité de l'habitation n°8

Délib. n°2191

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue des Alisiers à proximité du n° 8.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°16 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création d'un emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées rue des Lilas n°23 à ATHUS
Délib. n°2192

Le Conseil,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité;

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue des Lilas n°23.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°17 – Communications
N°2193

Le Conseil,

Prend acte :

- de l'approbation par le Collège Provincial du Luxembourg de la délibération du conseil communal du 26/03/2012 fixant  une redevance pour l'ouverture des dossiers de sanctions administratives;

- de l'approbation par le Collège Provincial du Luxembourg de la délibération du conseil communal du 26/03/2012 fixant les droits d'emplacements sur les marchés hebdomadaires;

- du courrier du SPW – département des finances approuvant la délibération du conseil communal du 28/11/2011 qui octroie une subvention à l'asbl "Tennios club de Halanzy".
Questions orales

Question orale de Madame Marie-Thérèse BOSSELER-KRIER 
Madame la Conseillère soulève la problèmatique de la reprise des voiries provinciales qui ne sont pas d’intérêt régional. Elle attire l’attention sur les nécessaires aménagements à réaliser dans la traversée de Rachecourt comme par exemple la question des ralentisseurs à supprimer. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu’à la base, la Province devait remettre les voiries en l’état avant toute reprise par le commune mais qu’il n’en sera rien. Une part de dotation serait allouée à la commune en fonction du nombre de kilomètres et sur une durée de vingt années. Il ajoute que la traversée de Rachecourt sera reprise par la Région Wallonne tandis que la partie de la route provinciale démarrant à la suite de la rue de la Cour jusqu’à Halanzy serait remise à la Commune. 

Question orale ECOLO n°1
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT interroge le Collège sur l’état d’avancement des travaux de la N88, notamment la réalisation du rond-point de Halanzy annoncé il y a presque deux ans. 
Monsieur le Bourgmestre répond que les travaux sont en cours,  il évoque notamment le chantier du carrefour de Clémarais à Aubange. Il ajoute que pour l’instant, l’entreprise réalise le rond-point de Musson et qu’une fois celui-ci terminé, ce sera le tour du rond-point de Halanzy. 

 Question orale ECOLO n°2
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT questionne le Collège sur les possibilités de réaliser des économies d’énergie en réduisant la période d’allumage des luminaires communaux. 

Monsieur le Bourgmestre répond que les luminaires ne sont pas gérés en interne mais par ORES qui régule les moments d’éclairage en fonction des saisons. Il ajoute que la réflexion porte aujourd’hui plus sur le type d’éclairage à installer pour réaliser des économies plutôt que sur la durée de l’éclairage. 

Madame la Première échevine ajoute que la question avait été posée à ORES notamment dans le cadre des illuminations de fin d’année. Il avait alors été répondu que l’installation de minuteries était possible mais constituait un investissement important. 
Question orale ECOLO n°3
Monsieur le Conseiller Gérard SHMIDT interroge le Collège sur la présence d’un pigeonnir d’une longueur de 20 mètres à l’arrière de la rue des Chasseurs Ardennais à 6791 Athus ainsi que sur les mesures à prendre pour remédier aux lenteurs administratives. 

Il ajoute qu’un procès-verbal  n’a été dressé qu'en 2010 alors que des pétitions avaient été signées dès 2003.
Monsieur le Bourgmestre répond que le dossier est actuellement en justice.

Question orale ECOLO n°4
Monsieur le Conseiller Gérard SCHMIDT interroge le Collège sur l’octroi du permis pour une antenne GSM à la rue Vanspeybroeck et informe l’assemblée que des citoyens veulent introduire un recours.

Monsieur le Bourgmestre répond que le Collège a émis un avis défavorable et a déposé également un recours à la Région Wallonne contre l’octroi du permis.  

